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Apprécier le futur 
Ancrer le long terme dans l’action publique régionale

Pierre-Jean LORENS, Directeur de la Prospective, du Plan et de l’Evaluation, Conseil Régional Nord - Pas de Calais

A l’invitation de la Région Wallonne et de Philippe Destate, il me revient, en introduction de cette matinée de discussion, de tenter d’interpréter les enjeux que vous avez identifiés à partir de ceux que nous avons mis en lumière durant notre propre exercice de prospective  prélude à l’adoption de notre schéma régional d’aménagement et de développement durant l’année 2004.

C’est une tâche difficile dont je vais m’acquitter en focalisant mon propos sur quelques points qui font écho à vos réflexions et qui peuvent compléter  l’approche  que vous développer et nous entraîner vers des chemins communs de réflexion voir de coopération et d’actions communes.

Faisant volontairement l’impasse sur une analyse comparative exhaustive des tendances lourdes  et des préoccupations prospectives qui font sens pour nos deux régions, et celles ci sont nombreuses, je souhaite m’attarder sur les perspectives d’action que nous explorons,  afin de promouvoir un modèle de développement plus durable et plus solidaire.

Pour cela je m’appuierai sur le matériau que nous avons construit au travers du projet  «  Objectif 2020 imaginons ensemble notre futur » qui a débuté à la fin de l’année 2001 et qui a entraîné plus de 300 personnes : élus, experts, citoyens durant presque deux ans, à la découverte des futurs possibles pour le  Nord -Pas de Calais et des enjeux et priorité d’action des acteurs nordistes pour les dix prochaines années.

L’ensemble de ces réflexions devant déboucher sur l’adoption de notre Schéma régional d’aménagement et de développement du territoire. Plus qu’un simple schéma il veut embrasser des questions et proposer des priorités dans des domaines qui dépassent les canons habituels de l’aménagement du territoire, sa Charte se veut être un appel vers un renouveau des relations entre les différents partenaires de l’action régionale capable de mobiliser durablement ces derniers autour d’un modèle de développement partagé.

Aussi, constatant un manque important en la matière, avons nous décidé d’ancrer le long terme dans l’action régionale et de reconnaître à cet effet quatre principes directeurs.

Sans reprendre les mêmes termes et sans correspondre exactement au même contexte institutionnel les éléments que vous avez tracés renvoient à ces principes directeurs, balises de l’action régionale pour le XXIème siècle.

Le Nord - Pas de Calais et la Wallonie sont aujourd’hui à la croisée des chemins.

Les trente années de conversion presque achevées, ces régions plus que d’autres en Europe sont confrontées aux nouveaux défis imposés par la mondialisation.

A une période de conversion centrée sur leurs territoires et leur société succède une période de développement orientée vers d’autres échelles d’actions et fondée sur d’autres principes directeurs.
Comme la période qui s’achève, les vingt prochaines années seront décisives : le Nord-Pas-de-Calais comme la Wallonie ont besoin d’organiser leurs territoires pour assurer leur intégration et leur compétitivité globale dans un espace national et européen, lui-même confronté à l’obligation d’une organisation plus performante.

Si la question de l’identité régionale ne se pose pas dans l’immédiat, nos régions peuvent être soumises, à moyen terme, à des tentations centrifuges fortes, pouvant aller jusqu’à des ruptures sociales et territoriales marquées, malgré les effets des transferts sociaux jouant le rôle « d’amortisseur » des disparités. 

Cette capacité collective à s’organiser et à produire simultanément différentiation et intégration régionale est aujourd’hui, et sera plus encore demain, fortement mise à l’épreuve.

· D’une part, la complexité du monde dans lequel nous vivons (fonctionnement des activités et des territoires en réseau, globalisation de l’économie, accroissement des interdépendances à l’échelle mondiale entre l’écosystème et les activités humaines   ... toutes questions abordées dans nos travaux respectifs ) pose la question majeure de l’évolution des niveaux territoriaux et des modes de régulation des activités humaines.

· D’autre part, l’évolution des comportements sociaux valorisant les valeurs individuelles, mais aussi la recherche de sens, la citoyenneté et la participation sous des formes renouvelées à la vie collective, interroge le politique et les formes d’organisation des grands choix de développement.

Durant ces trente années de conversion, le monde, les institutions, la société, les économies régionales, l’organisation des territoires ont changé ; avec la construction et l’élargissement de l’Europe, la montée en puissance des pouvoirs locaux et singulièrement de celle des Régions, ( que ces dernières soient ou non dotées de pouvoirs législatif et réglementaire )  l’Etat n’est plus le seul acteur sur la scène du développement.

L’action publique doit être concertée, voire négociée, entre divers partenaires aux ressources, aux compétences et aux fins légitimes différentes.

De plus, cette même action des pouvoirs publics est, elle-même, « bousculée » par un libéralisme qui appelle à de nouvelles formes de régulations mondiales, et locales du marché.

Ainsi, les effets de l’ouverture à la concurrence des services publics décidée au sein de l’Union Européenne se font-ils sentir sur l’efficacité et les choix techniques et économiques de cette mise en concurrence. La question est donc posée de la convergence aujourd’hui mais plus encore demain, entre ces choix et les attentes des populations marquées par des exigences de plus en plus complexes en termes de services publics.

Dans ce cadre, il nous semble important de  réaffirmer « l’importance stratégique du rôle régulateur de la puissance publique parallèlement à celui du marché
 » et d’en interroger les formes nouvelles d’expression et de réalisation.

De fait, il nous parait évident que la méthode et les principes d’organisation deviennent aussi importants que les questions à résoudre et les projets à mettre en œuvre pour hisser le Nord - Pas de Calais et la Wallonie au rang des grandes régions européennes

Ainsi la réflexion prospective que nous avons menée a aboutie à la mise en évidence de quatre principes directeurs qui viennent guider et outiller le rôle de régulateur que veut jouer dans les 20 ans qui viennent la Région Nord - Pas de Calais :

· Promouvoir l’intérêt régional ;

· Développer les services collectifs ;

· Moderniser l’action publique régionale ;
· Appliquer le développement durable.

Promouvoir l’intérêt régional

A la fois constat et prise de position, la promotion de l’intérêt régional revient à faire le choix de l’intégration de la dimension régionale dans les enjeux locaux et  bien sur dans les opportunités qu’elle offre

Concrètement il s’agit de construire en quoi un projet local peut enrichir le fait régional, et en quoi cette dimension régionale vient renforcer et valoriser le projet local. Cela signifie qu’une vraie subsidiarité doit se mettre en place.

Au regard d’enjeux régionaux mais aussi nationaux et européens, c’est la pertinence de l’action régionale qui sera recherchée renforçant ainsi la notion d’intérêt général en la déclinant dans le Nord - Pas de Calais notamment en développant une certaine capacité à établir des normes régionales. 


1 - Affirmer le fait régional

Dans le cas du Nord - Pas de Calais, la référence à une histoire, à une culture commune est particulièrement forte, d’autant que la dimension et la géographie de la région autorisent de réels rapports de proximité 
.

La région s’affirme progressivement comme un échelon de référence, en termes d’échelle et de repère. Ce n’est qu’une « demi surprise » en Europe où elle puise des racines d’identification culturelle au plus profond de l’histoire : « mode de vivre », références communes liées à un espace connu qui n’est pas celui du quotidien, mais proche, car il participe des mêmes repères. Telle peut-être le rôle singulier attribué à l’échelon régional : avoir un pied dans le mondial tout en confortant, dans un souci de cohérence et d’équité, donc de solidarité, la juxtaposition du local.

Les fondements culturels appellent aujourd’hui des réponses fonctionnelles dans lesquelles la communauté d’intérêt(s) doit générer une communauté d’action, transcender la pratique revendicative, source d’émiettement, au profit d’une démarche commune dans un dialogue avec des instances supérieures qui ne se limite plus au seul dialogue avec l’Etat.

L’intérêt public régional est alors l’expression d’une différenciation raisonnée : c’est à la fois ce qui rassemble, et ce qui permet l’expression de la spécificité de chacun, parce que cette spécificité a été reconnue par les autres au sein d’une démarche commune qui engage toutes les parties.

	Identité et image régionales :

	

	Une reconnaissance constante depuis 1985 de la région par sa population

	

	Analyse de 16 campagnes d’enquêtes réalisées par l’Observatoire

	

	Interrégional du Politique (O.I.P.) de 1985 à 2001

	

	Au point de départ des campagnes menées par l’O.I.P., l’identité régionale n’y est guère marquée. Malgré une très ancienne implantation, les habitants de la région n’ont en effet aucun élan significatif en direction de la région. Cette dernière est largement dépassée par les dimensions strictement locale (la commune) et nationale, mais est déjà préférée à l’échelon départemental. 

La période 1986-1992 est celle, consécutivement aux premières élections régionales, de la quête d’une identité régionale encore balbutiante. La connaissance du nom de la région progresse lentement, le sentiment d’appartenance à celle-ci également, même si l’image d’une région plutôt pauvre, à l’avenir plutôt sombre tend à se cristalliser durablement. La région est, en fait, encore loin d’être plébiscitée par la population.

	1992 marque le début de la seconde mandature élue ; en 1993 semble s’ouvrir une nouvelle ère dans la structuration de l’identité régionale. Entre 1993 et 1998, cette identité paraît renforcée. La connaissance du nom de la région, qui concernait à peine trois sondés sur dix au milieu des années 1980 s’approche progressivement de la médiane. L’attachement progresse également tandis que sont revendiqués à la fois un tempérament régional et l’existence d’une communauté humaine aux valeurs homogènes. Ces éléments vont indéniablement dans le sens d’une affirmation de l’identité régionale, elle-même constitutive de l’ « émergence d’un espace public régional ». 

	

	L’espace régional est crédité d’une double image. Il présente à la fois de lourds handicaps et de fortes potentialités devant lui permettre à l’avenir d’améliorer sa visibilité et son image. 

	

	Depuis 1985, l’optimisme à l’égard de l’avenir de la région a sans cesse progressé pour passer de 68 % à 88 % en 2001. De manière corollaire, la Région apparaît de façon de plus en plus forte comme l’échelon décisionnaire d’avenir, 45 % en 2000 contre 25 % en 1985. 

	

	Analyse de 16 campagnes d’enquêtes réalisées par l’Observatoire Interrégional du Politique (O.I.P.) de 1985 à 2001 – Direction de la Prospective, du Plan et de l’Evaluation.



2 - Assurer la pertinence de l’action régionale et son autonomie décisionnelle .

Aujourd’hui déjà, mais plus encore dans vingt ans, l’Etat n’est plus le seul porteur de l’ intérêt général. L’Europe et les prémisses d’un Gouvernement mondial acquièrent une légitimité croissante. 

Mais plus encore, l’intérêt public régional est apparu dans l’ensemble des contributions comme le souhait que la Région, en tant qu’institution chargée d’un échelon donné de territoire, s’exprime sur des enjeux spécifiques à cette échelle et participe à des actions relatives à ces enjeux.

Sans préjuger du mode privilégié d’expression de l’intérêt régional, il y a dans tous les cas le souhait que la Région agisse avec une certaine autonomie. 

La période est aux réformes institutionnelles : une nouvelle phase de décentralisation est engagée, l’élargissement et la réforme des Institutions européennes lui font écho, ces deux démarches concourant au renforcement des Régions.

Concernant la décentralisation, la reconnaissance des Régions se fait à plusieurs niveaux :

· Reconnaissance de la Région dans la constitution comme collectivité locale à part entière ;

· Droit reconnu à l’expérimentation ;

Dans cette perspective, le Nord - Pas de Calais souhaite s’engager, dans la réalisation de Directives Régionales d’Aménagement.

Dans le domaine de la formation il pourrait également être proposé la mise en débat et la réalisation de Directives Régionales de Formation, capitalisant et organisant ainsi réflexions et politiques publiques en la matière.

· Transfert de nouvelles compétences qui devra s’accompagner de garanties quant aux ressources correspondantes.

Dans une Europe de presque 400 Régions, où le Nord - Pas de Calais représentera à peine 1 % de la population, il lui sera encore plus difficile de faire valoir ses spécificités.

Ainsi la question de l’intérêt régional prend-elle une dimension particulière dans un contexte où de nouveaux pays membres, de part leur histoire récente, peuvent avoir de la notion d’intérêt régional une vision négative ou, pour le moins, différente.

Il y a là un défi important : faire prévaloir une approche renouvelée du concept de cohésion portée par l’Union Européenne, face à des dérives où des Régions « riches » ne veulent plus « payer pour d’autres », forte qu’elles sont ou qu’elles seront demain d’une autonomie renforcée et d’une spécialisation peut-être abusive de l’impôt.

Le Nord - Pas de Calais se doit de nouer des alliances avec les Régions d’Europe pour que demeure une approche efficace de la cohésion régionale, illustration d’un modèle social européen à renouveler.
	Les 9 dimensions d’une action régionale performante

	

	Concrètement il s’agit de privilégier :

	

	La densité et l’interaction entre les institutions

	

	Cette présence ne s’entend pas seulement au travers des institutions politiques et administratives, mais elle doit aussi se manifester par des institutions régionales correspondant à la société régionale et à son économie.

	

	C’est la qualité et l’«épaisseur » de ces institutions et l’ensemble des relations qu’elles vont nouer entre elles qui fondent la performance d’une région.

	

	La capacité à formuler un intérêt régional

	

	Les Régions dotées d’un système politique et d’une capacité décisionnelle (Assemblée(s), Exécutif), doivent pouvoir établir en toute légitimité un « intérêt régional ».

	

	Cette capacité peut manquer à certaines Régions qui se réduisent alors à de simples « relais » d’autres centres et de systèmes d’action différents (Métropole, Etat, Union Européenne…).

	

	L’existence de réelles compétences

	

	Les compétences accordées aux Régions sont un atout quant elles signifient que celles-ci ont une vraie autonomie décisionnelle.

	

	Lorsque les compétences sont fragmentées et « partagées » avec l’Etat, au lieu de leur être attribuées, le rôle des Régions est souvent «subordonné» à l’Etat.

	

	Le pouvoir d’intégration 

	

	Les Régions sont des institutions intermédiaires ; ainsi leur pouvoir dépend de leur « capacité d’intégration » qui découle de la connaissance et de la maîtrise des réseaux. Cette capacité se trouve renforcée par l’ « épaisseur » et la qualité institutionnelle que l’on y constate.

	

	L’adaptation des ressources financières 

	

	Pour mettre en place leurs compétences et plus largement développer leurs politiques, les Régions ont besoin de ressources propres et d’une marge de plus en plus importante dans leur affectation.

	

	Le pouvoir d’intégration dépend de cette marge permettant aux Régions d’intervenir stratégiquement, sans être piégées par des « pressions de clientèles ».

	Le système de relation entre les différents niveaux de gouvernement

	

	Il fait référence aux rapports avec l’Etat et les instances de l’Union Européenne. Il peut y avoir des rapports de dépendance, alors que certaines Régions en Europe peuvent influencer la politique nationale et européenne. Cette influence relève d’un processus hybride constitué d’éléments institutionnels, personnels, culturels et territoriaux.

	

	La régulation du marché

	

	D’une manière générale les régions dépendent du marché et de ses évolutions. Si elles ne peuvent le diriger, elles se doivent de « gérer les conditions précises » de leur insertion dans le marché mondial, européen et national.

	

	Les Régions peuvent intervenir en mettant en œuvre une forte intervention publique dont l’objectif peut être de définir et promouvoir un autre modèle de développement.

	

	L’image et l’identité partagées par la population régionale

	

	En se référant aux enquêtes régulières de l’OIP concernant l’identité régionale, un faisceau d’indicateurs – d’ordre cognitif, affectif, fonctionnel et politique témoigne de la force des liens identitaires envers les régions.

	

	Plus que pour les autres régions françaises, en Nord - Pas de Calais le lien régional se fonde sur le sentiment d’avoir « des intérêts en commun avec les autres habitants de la région (72 %), ainsi que sur un très fort attachement à la région (85 %)

	

	L’ouverture et le sens des relations avec l’extérieur

	

	Permettant la conciliation entre l’identité et la globalité du multiculturalisme, l’ouverture permet de contrecarrer des prédispositions à l’insularité de certaines régions.

	

	Le Nord - Pas de Calais n’est pas exempt de ce symptôme.

	

	En 2001 l’OIP a posé pour la première fois la question du sentiment de citoyenneté régionale par comparaison au sentiment de citoyenneté nationale et au sentiment d’être un citoyen européen et un citoyen du monde. 68 % se veulent avant tout citoyen du Nord - Pas de Calais et 75 % citoyens français, 38 % citoyen européen et 35 % citoyen du monde.

Plus présent chez les jeunes, le sentiment d’être citoyen d’Europe et du monde est en constante progression.

De la même manière l’équilibre se fait entre ceux qui pensent (46%) que la mondialisation est une bonne chose pour le Nord - Pas de Calais que ceux (47%) qui ont une opinion  contraire.

D’après les travaux et l’intervention de M KEATING lors du colloque « Identités régionales et démocratie » à Rennes les 19, 20 et 21 septembre 2002 et les travaux et enquêtes de l’OIP pour le Conseil Régional. Direction de la Prospective, du Plan et de l’Evaluation.



3 - Définir de nouvelles règles du jeu entre les partenaires : pour une subsidiarité active.

Clarifier les responsabilités de chacun s’avère indispensable d’autant que la tendance à l’autonomie des territoires génère une « pluralité de fins légitimes ».

Ainsi, si l’aménagement et le développement des territoires est une compétence partagée entre l’Etat et la Région, leur partenariat s’avère souvent profondément déséquilibré et la notion d’intérêt régional est parfois difficile à faire valoir, celle-ci faisant parfois l’objet d’une concurrence institutionnelle stérile.

La redéfinition des règles du jeu passe par une «prise de parole régionale renforcée», capable d’affirmer un propos déterminé, non seulement pour informer ou pour l’imposer mais pour le partager avec ses différents partenaires.

Au final, la légitimité pour l’intérêt régional procède d’une approche commune, dans la légalité, nécessairement sur la base d’une prise de position de l’institution régionale, mais avec le souci constant de convaincre. 

Une subsidiarité active semble la meilleure voie à suivre pour atteindre ce but, active dans son application et dans ses implications. Elle s’entend comme un principe fondamental de gouvernance qui définit les relations entre les différents niveaux territoriaux, du local au global, de manière à prendre en compte à la fois les interdépendances et les diversités des situations.

Tout enjeu global a et aura de fortes implications au niveau local. Il est donc indispensable d’imaginer les différents moyens possibles pour assurer une bonne articulation entre les différentes échelles, tant au point de vue institutionnel que pour s’assurer de l’adhésion des habitants du territoire considéré. L’hypothèse de(s) referendum(s) d’initiative régionale permettrait de proposer, valider, modifier les contenus de l’intérêt régional.

développer les services collectifs

Les travaux de prospective développés par la Région confirment deux approches complémentaires quant à sa vision de l’aménagement et du développement du Nord - Pas de Calais.

La première de ces approches concerne la volonté de relier fortement la question du développement à celle de la cohésion sociale et des services publics.
La seconde est relative à la méthode utilisée, centrée sur la satisfaction des besoins collectifs exprimés pour les vingt prochaines années.

Ceux-ci de plus en plus complexes, mettant en valeur un changement des représentations qu’ont les habitants du Nord - Pas de Calais des services publics, impliquant les usagers dans la gestion, voire la production des services, contribuent fortement à l’aménagement et au développement du territoire.

Dans ce cadre de nouvelles formes de partenariat public-privé, permettant au mieux d’utiliser toutes les compétences, sont à définir et à mettre en œuvre.


1 -
 Prendre en compte des exigences de plus en plus complexes en terme de services collectifs.

Les mutations démographiques en cours dans le Nord - Pas de Calais s’accompagnent de changements tout aussi profonds dans le profil et les attentes des différentes générations : un troisième âge « rajeuni » dans ses aspirations à la mobilité et aux loisirs, des populations actives connaissant des temps de vie très denses, une nouvelle génération plus autonome mais qui retarde son entrée dans « l’âge adulte ».

De plus, les temps de vie collective, comme ceux de la vie privée, s’interpénètrent et se développent désormais en continu allongeant d’autant l’usage et les attentes en matière de services.

Celles-ci seront de plus en plus diverses. A la nécessité d’une qualité de services fournies à tous, doit s’ajouter l’exigence d’une offre adaptée à chacun. Qu’il s’agisse de services sanitaires, éducatifs, culturels ou encore de transport, cela engendre de nouveaux dispositifs complexes qu’il faudra favoriser, comme en témoigne par exemple les systèmes associant, grâce à un usage intensif des transports et des TIC, des CHR regroupant toutes les disciplines, les hôpitaux de proximité, l’hospitalisation à domicile, la médecine de ville …..

Projet de la Région et de ses partenaires le Schéma Régional reconnaît un besoin constant, de modernisation et d’ajustement des équipements et services. S’y ajoute également, pour le Nord - Pas de Calais plus qu’ailleurs, la nécessité de prise en compte de services collectifs liés au ressources des espaces naturels et ruraux.

D‘ autre part le principe d’équité doit faciliter les redéploiements de moyens des services pour ajuster l’offre aux besoins réels.

En cela, le Nord - Pas de Calais souffre d’un déficit reconnu dans de nombreux domaines ; provoquant une exacerbation de la mise en concurrence pour les usagers avec des risques d’un service public à plusieurs vitesses.

Technicité, prestations offertes, taux d’encadrement sont des éléments de fortes différenciations négatives.

A une obligation de modernisation, s’ajoute une obligation de rattrapage très importante pour la région Nord - Pas de Calais
.

1- Mettre en relation citoyenneté et services collectifs

Les aspirations de la société régionale portent sur la qualité des prestations, l’équité d’accès et la maîtrise des coûts, mais s’y ajoutent d’autres attentes qui révèlent un changement profond des représentations qu’ont les habitants du Nord - Pas de Calais du service public idéal
.

« Ces visions du futur varient selon les contextes territoriaux, sociaux et culturels, mais le ton des discours et les pratiques innovantes mettent à jour des tendances générales : l’idée de coproduction, ou tout au moins d’une association étroite des populations à la production et au contrôle des services publics progresse. L’espace public semble devenir un vivier de besoins nouveaux et d’expérimentations : les attentes de médiation, de reconnaissance sont explicites
 ». 

On voit ainsi s’imbriquer progressivement deux mouvements : l’économie des services publics semble se renouveler dans ses fondements, associant plus étroitement les acteurs économiques et les représentants des usagers, des habitants ; simultanément, les formes de la citoyenneté se transforment de fait, sans cadre institutionnel nouveau, en faisant progresser l’idée d’une extension des droits d’expérimentation et d’expression démocratique directe.

Ainsi, la Région propose-t-elle de généraliser les débats publics sur les grands choix de développement et d’aménagement et sur les résultats des évaluations des politiques et services.

Cette conception d’un renouveau de la citoyenneté en symbiose avec la modernisation des services publics sera de nature à ouvrir de vrais espaces de progrès pour le Nord - Pas de Calais reconnaissant une certaine forme de « maîtrise d’usage » des services collectifs 


3-
Reconnaître et organiser la place des services collectifs dans le développement régional

Les services collectifs constituent des déterminants de la qualité de vie, de la cohésion sociale et territoriale mais aussi du développement économique. Education, culture, santé, recherche, transports, sécurité ... entrent et entreront de plus en plus en ligne de compte dans les avantages comparatifs des territoires, tant pour les choix de localisation des investissements productifs exogènes (ex : Toyota à Valenciennes) que pour fonder des dynamiques endogènes de développement.

Pour autant, il va de soi que l’offre de services ne peut-être la même en tout point  du Nord - Pas de Calais et qu’une certaine graduation doit être requise dans l’organisation de cette offre.
La territorialisation des différents services est différente selon le degré de rareté, le coût, l’adéquation aux besoins mais également les capacités de mobilité des populations des différents territoires de la région.

Il faut donc définir pour les dix ans à venir :

· Les critères de localisation optimale de chaque catégorie de services ;

· La possibilité de retenir les services de base que les pouvoirs publics doivent garantir en tout point du Nord - Pas de Calais quel qu’en soit le coût budgétaire. 

4- Encourager le partenariat public-privé

« On parle de partenariat public-privé lorsque des acteurs privés et publics agissent en commun pour répondre de la manière la plus efficace possible à un besoin collectif, par un partage des ressources, des risques et des bénéfices
.

Il est de plus en plus l’outil pour la gestion de nombreux services, d’opérations de renouvellement urbain ou d’actions liées au développement économique local.

Cette coopération entre partenaires publics et privés a permis le financement des grandes infrastructures comme le Lien Fixe Transmanche.

Ainsi on peut dire que bien des raisons favorisent le développement de ce partenariat (contractuel avec la délégation de Service Public et la régie ou sous la forme l’économie mixte avec les SEM) :

· Mobilisation des ressources additionnelles et ce dans un contexte durable de rareté ;

· Convergence des stratégies et des objectifs entre le public et le privé ;

La possibilité offerte du droit à l’expérimentation qui permettra aux acteurs locaux d’imaginer et de mettre en œuvre des réformes adaptées favorisera également ce type de partenariat seul capable de mobiliser ressources et technicité publiques et privées.

Moderniser l’action publique

On ne peut mettre en œuvre ce qui vient d’être présenté sans considérer que le Nord - Pas de Calais est également devant le défi d’inventer et de mettre en œuvre de nouvelles pratiques de l’action publique régionale plus réactive, attentive aux résultats s’appuyant sur la responsabilité et redéfinissant la pratique du contrat.


1 - Passer d’une planification rigide à une planification concertée et réactive

Loin d’une vision de la planification figée dans le marbre de décisions irréductibles, le modèle de la planification que la Région cherche à mettre en œuvre doit reposer sur la revendication d’une démarche itérative, c’est à dire procédant par avancées et évaluations successives sur la base des enjeux que nous identifions.

Les politiques, actions et projets mis en œuvre dans le cadre du Schéma Régional serviront également de « tests » pour rendre possible des démarches compatibles avec le principe de précaution et réversibilité.

Le suivi et l’évaluation chemin faisant du Schéma Régional se traduiront - si besoin est - par la redéfinition de ses priorités d’actions et de ses objectifs.

La réactivité et la souplesse doivent être à l’ordre du jour dans un contexte où l’avenir est incertain et la société de plus en plus ouverte.

Il nous faut maintenant pouvoir répondre collectivement aux accélérations d’une économie et d’une société qui se transforment à des échelles d’espace et de temps multiples où l’intérêt général se confond trop souvent avec la somme des intérêts particuliers.

Dans la phase d’élaboration du Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire qui s’achève, la Région a toujours cherché à concevoir cet instrument comme un projet qui ne soit pas seulement un« dessin doublé d’un dessein »
 mais un outil de négociation, et d’identification des consensus et des dissensions de la société régionale, illustration d’une démarche continue et pérenne.

Ce travail a permis de favoriser l’expression du plus grand nombre, d’appréhender les potentialités et les contraintes, reflets des acteurs, des territoires et parfois des évènements.


2 - Privilégier les obligations de résultats aux obligations de moyens

Trop souvent les moyens sont privilégiés par rapport aux résultats des objectifs que l’on se fixe.

Un des principes de base du Schéma Régional vise à privilégier les objectifs et les « performances » à réaliser au détriment d’une définition précise des modalités de réalisation de ces objectifs.

Il s’agit de prendre en compte la diversité des situations et des pratiques en substituant des démarches fondées sur le principe de l'équité aux démarches égalitaires et uniformes.

Plus créative cette façon de pratiquer l’action publique mobilise des compétences différentes et des logiques variées. Pour les dix ans à venir elle requerra de ce fait des compétences plus élaborées dans :

· la capacité permanente de prospective ;

· la définition des projets ;

· la connaissance des logiques d’actions ;

· l’évaluation des propositions au regard des objectifs ;

· l’identification de leurs effets ;

· la réorientation de ceux-ci.

Ainsi formulées, ces références collectives et ces obligations de résultats s’adressent naturellement à la communauté régionale des partenaires. Elles contraignent à une pratique partenariale et créent les conditions d’un apprentissage permanent de la recherche de sens, de la pertinence : l’action n’est plus jugée en référence à ses formes extérieures mais à la manière dont elle a été définie et mise en œuvre, à la base, comme à tous les échelons, en double référence aux finalités poursuivies et aux réalités spécifiques de chaque contexte.

Cette mise en œuvre suppose une stratégie de long terme, le Schéma Régional en sera le guide pour les vingt prochaines années.

Aujourd’hui, l’action publique s’exerce, se mesure et donc s’apprécie essentiellement en référence à des normes et à des critères d’action. Or les travaux de prospective menés dans le cadre de la démarche d ‘élaboration du Schéma Régional ont démontré qu’il fallait s’engager sur la voie de la « recherche de la pertinence » des actions menées.

La subsidiarité active, qui conduit à privilégier l’articulation des responsabilités des différents partenaires aux différentes échelles d’action plutôt que l’exercice cloisonné de leurs compétences respectives, ouvre la voie à la notion de co-responsabilité, notion familière ni à nos principes, ni à notre culture bien que vécue par défaut dans les trop nombreux systèmes contractuels mise en œuvre dans notre région.

Adopter cette forme de subsidiarité, c’est aussi assumer le droit à l’expérimentation, expression concrète d’une action publique renouvelée et d’un intérêt régional réellement appliqué. 

Dès lors nous pourrions valablement commencer par l’exercice de refondation de la contractualisation.

Dans cette perspective, la Région assume, en lui donnant une nouvelle impulsion, son rôle clef de régulateur de l’action collective régionale.

3 - Refonder la contractualisation entre acteurs.

C’est la constitution d’un système territorial négocié qui est ici posé comme brique fondamentale d’une action publique régionale adaptée aux enjeux des vingt prochaines années (cf. encadré).

Au-delà de l’apparent « désordre » souvent évoqué, la Région fait le pari, en s’appuyant sur les tendances dégagées dans la phase de prospective, de l’avènement progressif d’une véritable démocratie contractuelle. Cette tendance constatée ailleurs en France et en Europe trouve dans le Nord - Pas de Calais une histoire déjà riche tant dans l’expérience de quatre générations de Contrat de Plan que dans celle de plus trente ans de contractualisation locale au travers notamment des politiques urbaines mises en œuvre à partir des années 1970.

Les contrats ont souvent le mérite de favoriser la définition d’objectifs opérationnels. Ils ont permis des progrès en terme de cohérence des politiques publiques à l’échelle régionale et donc d’investissements utiles au développement.

Néanmoins ils ont souvent débouché sur des formes de partenariats très déséquilibrées tant l’Etat est resté en situation de « quasi-tutelle » sur leurs contenus et leur ingénierie financière.

Il s’agit de dépasser les « maladies infantiles » de la contractualisation pour avoir en Nord - Pas de Calais et avec les partenaires extérieurs à la Région une pratique efficace et solidaire du contrat.

Dans cette perspective, la contractualisation doit redevenir l’outil d’une vision nationale de l’aménagement et du développement du territoire. Il doit s’exprimer comme la manifestation négociée d’une forme réellement efficace de péréquation au service du développement de territoires en mutation profonde.

Concernant les Contrats de Plan et les Fonds Structurels, il paraît clair que la synthèse des volontés communes doit s’exercer et se piloter au niveau régional. Un seul contrat doit s’y substituer (cf. encadré).

Au delà de certains champs d’action précis, il nous semble que le contrat devrait être le principal outil de mise en œuvre des objectifs du Schéma Régional. Un « Contrat d’avenir » en quelque sorte.

	Les six clés de l’action publique contractuelle en Nord – Pas de Calais

	

	Concrètement il s’agit de :

	

	· Créer les conditions de la définition d’une ambition partagée

	

	· Réflexion prospective et stratégique à vingt ans permanente entre les partenaires ;

	

	· Capacité des parties contractantes à énoncer leur « référentiel d’action publique »(documents nationaux, SRADT …) comme bases de la négociation ;

	

	· Donner des perspectives communes aux parties contractantes

	

	· Négociation équilibrée au service «d’obligations de résultats » communes aux différentes parties ;

	

	· Distinction de deux niveaux de contractualisation complémentaires : 

	

	· Un Contrat de Développement Régional (CDR) à  dix ans regroupant les engagements de chaque parties (Etat, Région, Départements, Europe) dans ses domaines de compétences et/ou d’intervention prioritaire sur ses financements propres, et les objectifs partagés en désignant pour chacun d’eux un chef de file,

	

	· Des contrats particuliers (sectoriel et/ou territoriaux) renvoyant à des rythmes de programmation différents entre cinq et dix ans, recensant les projets appelant des cofinancements et désignant le chef de file.

	

	· Affirmer le rôle de chef de file de la Région en matière de régulation contractuelle et de planification :

	

	· Choix de grands projets menés avec l’Europe, l’Etat et les Départements ;

	

	· Coordination de la mise en œuvre des projets de territoire ;

	

	· Coordination avec l’Etat des éléments de coopération et de « diplomatie régionale », vis à vis des partenaires extérieurs.

	

	· Démocratiser la contractualisation :

	

	· Débat et consultation sur les ambitions du projet ;

	

	· Information large du public sur les résultats et leur évaluation.

	


	

	· Clarifier la nature juridique du contrat :

	

	· Accroissement de leur caractère « civiliste » en veillant à une meilleure égalité des parties contractantes ;

	

	· Création d’une instance régionale d’arbitrage.

	

	· Développer la formation aux métiers de la négociation contractuelle :

	

	· Développement de cycles de formation interne/externe avec les universités régionales, le CNFPT et tout autre organisme de formation.

	

	D’après les conclusions du groupe de travail – Conseil Régional Nord - Pas de Calais/Institut de la Décentralisation (octobre 1999) et certaines propositions du Comité stratégique de la DATAR (janvier 2003).


Appliquer le développement durable

L’ensemble des principes évoqués précédemment n’auraient pas de sens s’ils n’étaient pas mis au service d’un développement respectant l’avenir du Nord - Pas de Calais et l’avenir des générations futures, tout en satisfaisant les besoins actuels. Appliquer le développement durable signifie d’abord une prise de conscience que notre région fait partie du monde qui nécessite pour sa sauvegarde que l’on reconsidère notre vision de la richesse individuelle et collective. Le Nord - Pas de Calais doit faire des choix pour le long terme ce qui signifie qu’il doit apprécier le futur, qu’il doit contribuer à mettre en scène en agissant différemment du siècle passé.


1 - Naître au monde

Le « Nord - Pas de Calais n’est pas une île … » tel était le slogan d’une campagne de communication de la Région il y a presque 10 ans, manifeste évident d’une prise de conscience : celle de la mondialisation, définie comme le constat que les êtres vivants et les territoires sont de plus en plus indépendants, du fait du développement des sciences et des techniques, de l’interpénétration des économies, de l’impact croissant de la somme des activités de l’homme sur la biosphère.

Il nous faut trouver de nouveaux moyens de concilier l’interdépendance qui nous unit et la diversité qui nous enrichit : il nous faut « naître au monde »
.

Si l’idée de l’intégration globale des territoires et des activités n’est pas nouvelle, elle prend cependant un tour nouveau à partir des années 1970 avec une remise en cause des effets du développement industriel sur l’environnement, avec la nécessité qui s’affirme peu à peu d’une réforme globale interrogeant un modèle de développement qui remet en cause les conditions même de notre survie ici et là-bas, aujourd’hui et demain. 

En 2002 le Sommet de la Terre à Johannesburg a mis à nouveau en évidence le caractère insoutenable de notre modèle de développement dominant.

Un indicateur simple, appelé l’empreinte écologique, c’est-à-dire la surface nécessaire pour que chaque habitant de la terre puisse d’une part puiser des ressources suffisantes pour satisfaire ses besoins et d’autre part éjecter en retour ses déchets, démontre rapidement que beaucoup de pays dont la France sont déjà au-delà de la surface requise. Aujourd’hui le monde consomme 1,2 planète. Si l’ensemble des pays se comportaient comme la France il nous faudrait presque 3 planètes.

2 - Reconsidérer la richesse

Ce Sommet ayant conclu à la nécessité de changer de cap, ceci nous conduit nécessairement à « reconsidérer nos représentations, nos modes de circulation et de production de la richesse ».

Cette approche nous amène à revoir profondément nos indicateurs de mesure de cette richesse. De quoi celle-ci est-elle constituée ? Cette question renvoie à la nécessité d’une nouvelle définition de la production et de la productivité et conduit ainsi à redéfinir les termes de la richesse.

« Il est faux de croire que pour aller vers un développement durable, il suffit d’ajouter à un pilier économique qui serait inchangé (une croissance sans transformation, des activités productives auxquelles on ferait semblant de ne pas toucher, etc.) un pilier environnemental et, pour se sentir plus léger encore, un pilier social. 

Pour autant, il n’y a de développement stable possible que si une profonde réinterrogation du pilier économique par des enjeux non seulement sociaux mais plus largement humains et écologiques vienne transformer la vision et la pratique même de l’économie ».

Dans ce contexte le PIB, devenu au fil du temps « indicateur social et culturel capital » alors qu’il n’indique que des flux monétaires, ne nous renseigne absolument pas sur la nature des activités y afférant : s’y entremêlent destruction et réparation de ces destructions. Indicateur des « 30 glorieuses », le roi PIB doit être obligatoirement complété.

	la mise en œuvre 

	d’indicateurs de développement durable régional

	

	Concrètement, il s’agit dès à présent : de profiter de la conjonction entre l’élaboration du SRADT et la conception  d’indicateurs de développement durable pour l’agenda 21 régional pour :

	

	· développer des indicateurs globaux (empreinte écologique, indicateur de développement humain (IDH) spécifique au Nord - Pas de Calais) ;

	

	· initier des démarches de construction d’indicateurs spécifiques :

	

	· indicateurs composites par filière d’activité économique, 

	

	· indicateurs d’accès aux services collectifs (santé, éducation, logement, culture…) et de maîtrise de la diffusion urbaine … ;

	

	· indicateurs de dynamisme territorial : innovation, R et D, qualification(s), connectivité avec les grands réseaux ; « performance » de l’organisation territoriale …

	

	· indicateurs de vitalité démocratique, taux de participation aux élections, indicateur de la participation du public en Nord - Pas de Calais, indicateur de vitalité associative …

	

	· indicateurs du fait régional (baromètre de l’OIP)

	

	D’après l’étude pour la mise en réseau des observatoires sur la problématique du Développement Durable, ASCA, 2003, pour la Direction de la Prospective, du Plan et de l’Evaluation et les propositions de cette même Direction.


Derrière la question des indicateurs, on retrouve bien évidemment la question du changement de nos modes de production, nos modes de consommation, nos modes de vie. Il s’agit de réfléchir sur ce qui freine véritablement le développement durable.

Ce n’est pas un manque de moyens (techniques, physiques, financiers), qui freine ces ambitions. Il nous faut accepter que les vrais enjeux ne sont plus ceux de la production matérielle, mais ceux de l’environnement, au sens large, et des conséquences de la mutation informationnelle que reflète l’importance croissante des services immatériels.

Mais nos systèmes de prise de décision et de mesure sont peu aisés à infléchir.

Il faut une vision de long terme et une forte ambition pour appréhender cette question.

C’est justement l’enjeu d’une réhabilitation de la notion d’intérêt général et régional que de construire dans une perspective de développement humain durable, les voies et moyens d’un aménagement et d’un développement du Nord – Pas de Calais à l’horizon des vingt prochaines années.


3 - Apprécier le futur pour faire des choix de long terme

L’effet des tendances qui ont été identifiées durant la phase de réflexion prospective, appelle indéniablement des choix en matière d’aménagement et de développement du territoire pour les vingt à trente prochaines années.

Les orientations et les objectifs qui figurent dans le Schéma Régional, s’ils n’épuisent pas l’ensemble des projets à mettre en œuvre s’inscrivent dans cette logique.

Cette responsabilité du long terme pour le Conseil Régional, qui commence par un repérage des évolutions considérées comme non durable, est appelée à devenir centrale. C’est dans cette perspective qu’elle a défini son propre Agenda 21 ; c’est également dans ce sens que le Schéma Régional se mettra en œuvre avec ses partenaires.
C’est dans cette même perspective que la réflexion collective, engagée autour de l’exercice de prospective régionale menée durant les derniers mois sera rendu pérenne avec la mise en place d’un collège de prospective régional destiné à rassembler celles et ceux, collectivités, associations, entreprises, universités qui souhaitent continuer à mieux apprécier le futur.

Un fonds régional de prospective sera mis en œuvre par la Région.


4 - Agir autrement

Dès l’année 2000 la Région se dotait de six principes d’action publique « fondateurs » du développement durable et bâtissait sur cette base une stratégie et un programme d’action, prélude de l’Agenda 21 récemment adopté.

Ces principes d’action sont également ceux du Schéma Régional :

· partir de l’analyse des besoins, principe selon lequel toute décision doit reposer sur la réalité du besoin qui la motive, ce qui implique de se donner la capacité de connaître ces besoins en favorisant leur expression et leur appréciation et ainsi prendre le contre-pied de démarches de développement centrées uniquement sur l’offre de bien et de services ;


C’est le sens à donner à l’exigence de démocratie participative. Elle n’est pas qu’un supplément d’âme : elle renforce la pertinence de l’action publique,

· l’équité économique : c’est un besoin de base nécessaire à l’équilibre et l’épanouissement de chacun. L’économie doit dépasser la seule optimisation des profits. Elle doit veiller à une gestion économe et rationnelle intégrant les coûts globaux des ressources nécessaires à la production et à leur renouvellement et le bien être. C’est la « performance globale » et l’efficience qui sont recherchées.

· l’équité et la solidarité sociale : tant que subsistent des inégalités sociales, aucun autre principe ne peut véritablement être entendu. Cette attention portée à la dimension humaine questionne avec insistance la façon dont on peut « juger la croissance » : son taux, son contenu, la répartition de ses fruits mais aussi ses dégâts, et sa finalité.

· l’équité et la solidarité territoriale à toutes les échelles : entre les quartiers d’une ville, au sein d’une région, jusqu’à une échelle planétaire. Le modèle d’un développement territorial soutenable, économe en espace et socialement moins inégalitaire reste à inventer et à mettre en œuvre. Le Schéma Régional y contribue à sa manière.

· les principes de précaution, d’économie, de ressources et de réversibilité, marquent la volonté de préserver l’environnement déclinée à la fois dans une volonté de reconquête et d’analyse, en amont, des conséquences à long terme de toute décision,

· la nécessaire transversalité : sortir des systèmes cloisonnés et adopter une approche intégrée et contractuelle. Celle-ci conduit à cerner au mieux les impacts sur le long terme, ce qui oblige à l’interdisciplinarité et à l’évaluation.

Ainsi, nos travaux ont ils mis en avant les valeurs de participation, et de négociation dans la définition des enjeux et des priorités.

La démarche de la Région ne s’inscrit pas dans les « vieux habits » d’une planification autoritaire ; de la même manière elle refuse de considérer que le marché permet seul d’assurer les équilibres qu’il nous faut rechercher.

Autrement dit, cette approche de l’action publique régionale nécessite plus de savoirs, plus d’expériences, plus de démocratie et l’instauration de nouvelles formes de régulations.

Malgré les inégalités encore présentes et les risques économiques illustrés par la conjoncture jamais notre potentiel de prospérité et d’épanouissement n’a été aussi grand.

A nous de faire les choix pertinents, de créer la dynamique nécessaire entre les différents acteurs régionaux pour un développement durable qui mette l’homme au cœur du projet.
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